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Conseil Municipal du 25 juillet 2024 
  

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-cinq juillet, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Cajarc 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la mairie, sous la présidence de Monsieur Jacques VIRATELLE, Maire, 

Date de la Convocation du Conseil Municipal : le 18 juillet 2024 
 

Présents : MMES et MM., VIRATELLE, ANTOINE, BARDON-BILLET, BARIVIERA, BOYER, CANCE, GINESTET, GRASTEK, 

MARTINEZ, PELIGRY, POUGET, SAINT-MARTY, SINGLAS. 
 

Excusés :  MME HUGUET donne procuration à MME BARIVIERA, 

 MME PEGOURIE donne procuration à M. VIRATELLE 
  

 

Secrétaire de séance : M. CANCE Michel 
 

 

 

Ordre du jour : 
 

1 - Décision concernant le devenir du camping Le Terriol à la fin de la période de DSP 

2 - Questions diverses 
 

 

………………………………………………………………………………………………… 
 

 

1 - Décision concernant le devenir du camping Le Terriol à la fin de la période de DSP : 
 

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 16/01/2020 Le conseil municipal a décidé de confier la gestion 

du camping municipal et l’aire à camping-cars à la société Ela Loisirs dans le cadre d’une Délégation de Service 

Public. 

L’échéance du contrat de concession pour l’exploitation et le développement du camping le Terriol et l’aire à 

camping-cars est fixée au 02/02/2025. Le contrat prévoit d’engager une nouvelle procédure au cours du semestre 

précédant la date de fin de contrat. 

Par courrier en date du 22/05/2024, adressé à M. le Maire, M. Blommaert, représentant la société Ela Loisirs, a fait un 

point de situation de son activité. Il a dressé une liste d’aménagements à effectuer dans un avenir proche pour 

maintenir, selon lui, un niveau d’attractivité du site : réfection complète du bloc sanitaire, installation d’un portail à 

ouverture par digicode, installation de mobil-homes supplémentaires, reprise d’une clôture sur 130 m linéaires, 

déplacement de l’aire de jeux, création d’une aire de vidange pour les camping-cars dans l’enceinte du camping, 

remplacement des bornes électriques…. Il estime le coût total des travaux à 239 000 € dont une grande partie 

incomberait à la Commune. 

Afin d’investir pour son propre compte, il propose à la Commune d’acheter le terrain de camping au prix de 

52 566€.  

M. le Maire rappelle à l’assemblée qu’à l’issue du contrat de concession liant la commune au présent exploitant, 

différentes options se présentent au conseil municipal afin d’assurer la pérennité du camping : 

- Reconduction d’un nouvelle D.S.P. : une nouvelle procédure en recherche de candidats devra être organisée 

dans les prochains mois afin de respecter les règles de mise en concurrence. 
 

La durée du nouveau contrat pouvant être portée jusqu’à 7 ans.  Les investissements de type « clos et 

couvert » restent à la charge de la collectivité qui perçoit un loyer. 
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- La vente pure et simple du camping : en préalable déclassement dans le domaine privé de la commune, 

puis mise en vente. La commune appauvrit son patrimoine, perd une redevance, mais n’a plus à supporter 

les différents investissements à venir et quelques charges de fonctionnement.  
 

Par contre, rien ne garantit la pérennité d’une activité camping sur le site. Et dans ce cas, en raison de 

l’absence de terrains disponibles, compatibles à ce type d’activité, la commune aura beaucoup de difficultés 

pour créer un nouveau camping. 

 

- Bail emphytéotique : procédure de publicité et mise en concurrence à organiser. Il s’agit d’un bail immobilier 

dont la durée est extrêmement longue, au minimum 20 années. Il confère au preneur de bail un droit réel 

sur le bien et les investissements sont à sa charge.  
 

Les améliorations du bien bénéficient en fin de bail au propriétaire. Le montant du loyer est général peu 

élevé.  La commune perd tout contrôle sur le camping. 

 

- Etablissement d’un bail commercial : Modification de la nature du contrat. Après procédure de 

déclassement du bien dans le domaine privé de la commune.  
 

La commune reste propriétaire du foncier et signe un bail commercial sur la base d’un cahier des charges 

fixant les activités du bien et d’une durée 3-6-9 ans renouvelable. La commune investit sur « les toits et 

murs », l’exploitant finance les aménagements intérieurs et équipements. La commune perçoit un loyer fixe 

ou indexé sur la base du chiffre d’affaires annuel (8 à 10 %).  
 

L’exploitant est libre de céder son fonds de commerce à un autre exploitant pour la même activité. 

 

M. le Maire demande aux conseillers municipaux de donner leur avis sur le sujet. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  

- Est déterminé dans son intention de conserver son patrimoine foncier,  

- Affirme sa volonté de garantir au village le maintien et le développement d’un activité camping de 

qualité et sur une longue durée, car il est conscient que cet équipement renforce l’attractivité de la 

commune et les retombées économiques sur le secteur commercial qui en découlent,  

- Offre au bailleur, dans le même temps, l’opportunité de se constituer un patrimoine financier par 

la valorisation de son fonds de commerce. 

Le CM, à l’unanimité,  

-  Autorise M. le Maire à présenter l’option de bail commercial à M. Blommaert, représentant la 

société ELA LOISIRS. Si cette option était retenue, la définition de ce bail et ces conditions seraient 

étudiées et précisées conjointement et avec l’aide d’un notaire. 

 

 

2 - Questions diverses : 
 

Néant 

 

 

 

………………………………………………………………………………………………………….. 


